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DE NOUVELLES FORMES
D'INSERTION DES JEUNES

DE 16-18 ANS?
L'alternance connaît une extension continue à laquelle contribue largement
le dispositif mis en place en 1982-83 par le programme d'insertion sociale

et de qualification professionnelle des jeunes de 16 à 18 ans . Ces mesures s'adressent spécifiquement
aux « exclus de l'école », c'est-à-dire aux jeunes sortis du système scolaire sans diplôme,
sans qualification et qui se trouvent sans contrat de travail ni contrat d'apprentissage

et qui n'étaient pas, jusqu'alors, concernés par la formation alternée .
Plus de 150 000 jeunes ont été accueillis dans les 700 permanences d'accueil,

d'information et d'orientation (PAIO) et dans les 86 missions locales lors de la première année .

L'ampleur du phénomène donne à penser que des modifications importantes
sont intervenues dans les modalités de l'insertion des jeunes et dans le rôle qu'y joue l'alternance .
Les quatre articles qui suivent contribuent à définir la réalité et la portée de ces modifications .
L'alternance dont il est question ici est liée à l'échec scolaire et à l'absence de qualification .

Elle concerne des jeunes qui se demandent bien souvent « à quoi bon étudier » .
Aussi s'interroge-t-on inévitablement sur la fonction de l'alternance

peut-elle pallier l'échec scolaire ou bien renforce-t-elle les divisions au sein de la main-d'ouvre jeune ?

H. Lhotel et P. Méhaut montrent comment et pourquoi le dispositif tend à reproduire
des pratiques antérieures et se demandent dans quelle mesure il peut conduire

à un renforcement des mouvements de division des salariés
tant dans les processus de formation que du travail .

Les séquences sur les lieux de travail sont concentrées dans certains secteurs (domination du tertiaire)
et dans certains travaux réputés non-qualifiants. Ces séquences ont abouti davantage

à une adaptation aux conditions d'exercice du travail salarié qu'à un apprentissage de savoir-faire ;
ce que révèle sans doute la confusion, relevée par tous les auteurs, que font les responsables d'entreprise

entre les stages d'insertion et les stages de qualification .

L'alternance implique l'association des entreprises à la formation professionnelle .
La manière dont cette association est établie donne un tour particulier à l'alternance, comme l'ont montré

les deux articles sur l'apprentissage .
Avec le programme 16-18 ans, trois partenaires se distribuent les rôles
l'organisme de formation, l'État et l'entreprise, mais la responsabilité
et le contrôle de la formation échappent entièrement à l'entreprise .

L'organisme de formation est donc appelé à jouer un rôle important dans la combinaison
séquences de formation-expérience sur le lieu de travail.

J . -J . Paul relie cette mise en place de l'alternance aux particularités des organismes de formation
et de leur public, en insistant plus particulièrement sur les caractéristiques des formateurs .

Hors de toute référence à un modèle de formation alternée,
A . Kokosowski et Th . Duval s'attachent à décrire ce qui a changé chez les jeunes concernés par le dispositif,

à analyser les effets socio-psychologiques de la formation alternée .

Enfin, E. Gallon examine comment le programme 16-18 ans modifie le passage des jeunes
sur le marché du travail, et pourquoi certains d'entre eux n'ont pas pu accéder aux stages

ou ne se sont pas adressés aux PAIO .

Il est nécessaire de rappeler que ces articles ont été rédigés
à partir d'enquêtes menées au cours de la seule première année de mise en place du programme 16-18 ans .

D'autres travaux sont en cours qui viendront vérifier ou non les hypothèses présentées ici
et qui donneront lieu à d'autres réflexions dont FORMATION EMPLOI rendra compte .





grammes et leurs contenus, ni même les méthodes d'en-
seignement ; certaines de ses composantes ont (et ont
eu) une liaison structurelle étroite avec les entreprises,
ne serait-ce qu'à travers les formes d'apprentissage, la
normalisation des savoirs techniques enseignés, etc . Elle
l'est d'une manière générale si l'on veut bien admettre
que le procès global de production n'est pas intelligible
s'il est analysé en isolant abstraitement la catégorie « en-
treprise » de la structure sociale et, corrélativement,
qu'il n'y a pas de production, de mobilisation et d'utilisa-
tion du salariat indépendamment des procédures socia-
les dont elles sont l'objet .

En fait, l'hypothèse de la coupure formation-production
a pour argument principal la coexistence supposée de
deux logiques distinctes, voire divergentes, chacune
cohérente en elle-même : une logique dite économique
(logique productive) et une logique institutionnelle ou
étatique (logique éducative) . Il y a bien, dans la struc-
ture sociale française, à l'issue d'un long procès histori-
que (5), autonomisation institutionnelle du procès de for-
mation, autonomisation matérialisée par l'existence de
l'appareil éducatif public possédant sa propre hiérarchie,
ses propres pratiques et règles de fonctionnement, et
intégré à l'appareil de l'Etat . Mais en déduisant de cette

LE DISPOSITIF 16-18 ANS ET L'ALTERNANCE

Les principales caractéristiques du dispositif d'insertion sociale et
professionnelle des jeunes de 16 à 18 ans ont été définies par l'or-
donnance du 26 mars 1982 et ses différents textes d'application .

On peut isoler trois phases principales dans ce dispositif étroite-
ment articulées entre elles :

- la phase d'accueil repose sur le fonctionnement des permanen-
ces d'accueil et d'orientation (PAIO) et des missions locales . En
collaboration avec d'autres partenaires, ces structures ont en
charge le premier contact avec le jeune, la procédure d'orienta-
tion (retour vers l'appareil scolaire, apprentissage, stage d'orien-
tation, d'insertion ou de qualification, contrat emploi-forma-
tion . . .) et le suivi ultérieur du jeune dans le dispositif

les stages de

	

motion étaient en 1982-1983 de trois types
® des stages d'orientation approfondie qui doivent aider les jeu-
nes à choisir leur orientation . Ils durent de quatre à six semaines
et comportent une période en entreprise d'au moins une semai-

0 les stages d'insertion sociale sont en principe destinés aux jeu-
nes qui ne peuvent envisager d'accéder directement en qualifica-
tion . Leur durée peut atteindre dix mois, ils sont réalisés par tout
organisme de formation ayant passé convention avec le préfet de
région après avis de la commission départementale « orientation
et formation des jeunes » et du Comité régional de la formation
professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi ;

(5) Cf par exemple B . Laurier et R . Tortajada, F-eote, force de travail et .salariat,
PUG, Edit . Maspéro, 1978 .
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autonomisation institutionnelle (6) l'hypothèse d'une
coupure formation-production, on ramène nécessaire-
ment l'évolution des rapports appareil éducatif/structure
productive aux seules logiques internes de l'appareil sco-
laire, faisant ainsi l'impasse sur les transformations de la
structure productive et du salariat . Ces dernières ne sont
jamais étudiées en tant qu'éléments de cette évolution,
qu'il s'agisse de la croissance de la salarisation, de la
transformation des qualifications ou de celle des procès
de travail liés à la généralisation de l'industrialisation
dans la production de marchandises, de l'explosion et de
la rationalisation des activités commerciales et de servi-
ces, etc . Seule, de façon isolée et amplifiée, est soulignée
la « technicisation » croissante des activités de produc-
tion et de travail .

Notre propos n'est pas pour autant de minimiser la
« crise de l'école », ni de se prononcer sur ses origines,
mais de décrire une forme particulière d'alternance en la
replaçant dans ses conditions d'apparition et de dévelop-
pement .

L'émergence (ou le renouveau) de l'alternance dans la
formation initiale est antérieure à la phase « mûre » de

o les stages de qualification ont pour objectif l'acquisition d'une
qualification professionnelle reconnue . Leur durée peut aller de
six mois à deux ans . Ils doivent en principe déboucher sur une
attestation de fin de stage permettant la présentation du jeune

x « sanctions normales » des cycles de formation (CAP) ou à
des modalités particulières de certification (CADUC . . .) ;

- les stages de formation sont toits définis comme des formations
alternées . La troisième phase du dispositif est donc l'accueil des
jeunes par les entreprises au cours de séquences pratiques . Leur
durée doit varier entre 30 % (minimum pour les stages de qualifi-
cation) et 50 de la durée totale des stages . Toutes les entrepri-
ses (à l'exclusion de celles de travail temporaire) sont potentielle-
ment concernées sur la base du volontariat . Elles doivent établir
avec l'organisme un cahier des charges, respecter les réglementa-
tions relatives aux conditions de travail des jeunes travailleurs et
consulter obligatoirement le CF_ ou les représentants du person-
nel . L'accueil du jeune ne donne lieu ni à rémunération, ni à
compensation financière pour l'entreprise, excepté pour celles
assujetties ti la législation de 1971 qui pourront déduire 375 F par
mois/stagiaire de leur contribution légale .

Le statut du jeune en formation alternée est celui de stagiaire de
la formation professionnelle . Il perçoit une indemnité mensuelle
de 500 F pendant les six premiers mois et de 700 F pendant les
mois suivants . La couverture sociale du stagiaire est assurée par
l'État qui verse les cotisations correspondantes .

(6) L'étatisnion croissante de la formation des jeunes, qui accompagne l'extension
de la s colarisation . ne saurait s'interpréter univoquement en ternies de dépossession
des entreprises, le capital - au minimum ses fractions dominantes-s'en étant plus
qu'accommodé .









décisive ici (alors qu'elle l'est dans les mutations quanti-
tatives globales de l'emploi des dix dernières années) .
Tout le tertiaire n'est pas, et de loin, partie prenante
dans le développement des formations alternées citées .
Les activités du tertiaire porteuses de qualifications nou-
velles socialement validables-en particulier celles dont
le procès de travail est en voie « d'industrialisation »
(dans un sens positif pour le système de qualification) -
en sont absentes .

- Les « mutations » technologiques sont produites en
dehors des activités mentionnées . Ceci ne veut pas dire
qu'elles n'ont aucun effet sur les contenus de travail,
mais qu'elles impliquent plus la nécessité pour les sala-
riés de s'adapter que d'acquérir des savoirs nouveaux . Il
y a bien dans le dispositif - comme en apprentissage et
en séquence éducative LEP - des stages formant aux
technologies nouvelles ou en voie d'extension (informa-
tique par exemple) dans le tertiaire. Mais ils touchent
très peu les activités d'accueil dominantes et sont quanti-
tativement par trop minoritaires pour refléter une
esquisse de renversement des tendances . La fraction du
salariat en formation étudiée est plutôt exclue - dès le
procès de formation - de ce mouvement d'extension,
cette exclusion n'étant pas entamée par le dispositif .

Une implication par trop limitée de l'industrie

L'industrie - BTP, transports et télécommunications
inclus - a accueilli peu de stagiaires : environ 21 % en
Lorraine, environ 28 % dans la région Centre . Les élé-
ments dont nous disposons indiquent une participation
proportionnellement plus forte dans les séquences des
stages de qualification que dans celles des stages d'inser-
tion .

Mais le BTP accueille à lui seul au minimum un tiers des
stagiaires en séquence dans l'industrie . Le ceeur de l'acti-
vité industrielle est donc très en retrait du dispositif . Il
l'est encore plus si l'on tient compte du désengagement
presque total des grandes entreprises industrielles, en
dehors d'une partie de celles qui sont nationalisées .

Le BTP est très engagé dans l'apprentissage, c'est un des
secteurs privilégiés (dans l'industrie) d'insertion des jeu-
nes dans des conditions certes spécifiques mais intégrant
aussi une précarité et une mobilité élevées . En revanche,
la grande industrie d'une part est peu présente dans la
formation directe de la force de travail ouvrière juvénile
(tout en structurant « l'offre de travail ») et d'autre part
développe des combinaisons beaucoup plus complexes
de modes et de politiques de gestion de la main-d'ceuvre .

Comme pour les stagiaires du tertiaire, le peu de forma-
tions destinées à la maîtrise de technologies nouvelles
(par exemple les nouvelles techniques d'isolation, les
pompes à chaleur dans le BTP) ne suffit pas à infléchir
le phénomène d'absences des mutations technologiques,

FORMATION EMPLOI

tant dans le contenu de la formation qu'au niveau des
séquences sur les lieux de travail .

Cette description sommaire autorise à penser que le dis-
positif reproduit la structuration sectorielle des lieux
d'accueil des autres formations alternées, ce qui ne sau-
rait être jugé positif dans la perspective d'une transfor-
mation du procès d'insertion de cette fraction particu-
lière du salariat en formation . Tout se passe comme si le
dispositif était soumis à la fois à des divisions spécifiques
internes à la structure productive et aux logiques de
mobilisation de la main-d'ceuvre jeune (et aux différents
rapports à l'appareil de formation corrélés) qui les fon-
dent partiellement. Cette structuration sectorielle maté-
rialise bien l'effet puissant de reproduction de l'« exis-
tant ». Mais elle révèle peut-être aussi à travers l'ouver-
ture relativement favorable de ces activités à l'accueil de
stagiaires 16-18 ans (comme forme nouvelle et addition-
nelle de formation alternée) combien ce mode de forma-
tion représente un enjeu dans la formation et la mobili-
sation du salariat pour ces catégories d'entreprises .

Des effets de taille et de statut
liés à la structuration sectorielle des lieux d'accueil

Cette structuration sectorielle induit, nous semble-t-il un
effet de taille dans les établissements d'accueil . En effet,
l'accueil est fortement concentré dans les établissements
de petite taille . En Lorraine, 67 % des séquences (23)
sur les lieux de travail se sont déroulées dans des établis-
sements de moins de 50 salariés, catégorie qui n'emploie
que 35 % des salariés de la région .

Par-delà les déterminations principales de ce phénomè-
ne, à chercher selon nous dans les rapports secteurs/
appareil de formation/divisions contemporaines du sala-
riat, cette concentration reflèterait (surtout pour les sta-
ges d'insertion) l'existence d'un présupposé de nombre
d'organismes et de formateurs : le petit établissement
serait celui qui présente les meilleures garanties d'ac-
cueil, d'encadrement et de suivi des stagiaires, d'où une
recherche privilégiée de lieux d'accueil dans cette caté-
gorie d'établissements . Ce présupposé peut d'ailleurs se
traduire par une sorte de rejet de la « grande entrepri-
se », perçue comme le lieu économique où la tendance à
la surexploitation est la plus grande, les rapports de tra-
vail les plus rigides, les difficultés de suivi les plus impor-
tantes .

Cet effet de taille se retrouve dans l'apprentissage, mais
aussi dans les séquences éducatives des LEP (70 % des
séquences dans des établissements de moins de 50 sala-
riés en 1981-1982) . Il y a sur ce point convergence de ces
trois types de formation alternée .

(23) Pourcentage identique sur la France entière .
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